CONNAISSANCE ET VIE D’AUJOURD’HUI

                                  Le 10 décembre 2002

                           ROUEN

NAPOLEON AUJOURD'HUI
D’après la conférence de Monsieur Jacques-Olivier Boudon, professeur d'histoire contemporaine à l'Université de Rouen, Président de l’Institut Napoléon et auteur de nombreux ouvrages sur cette période. 

Napoléon Bonaparte, mort en 1821, régna sur la France et l'Europe de 1799 à 1815 et continue aujourd'hui de susciter l'intérêt (cf : les millions de téléspectateurs français du téléfilm consacré dernièrement à Napoléon, le spectacle de R. Hossein et A. Decaux, la pièce "Madame Sans-Gêne",  les éditions, revues et 

associations consacrées à l'époque napoléonienne, enfin les milliers de pages sur le net... 

Concurrencée en France par Louis XIV et par le général de Gaulle, sa renommée à l'étranger (Japon, Etats-Unis, Russie) dépasse largement les leurs.   

Comment expliquer la persistance de ce mythe ayant mis l'Europe à feu et à sang et provoqué une hécatombe sans précédent parmi la jeunesse européenne ? Cette dimension du personnage que bien des peuples d'Europe, notamment les espagnols n'ont pas oubliée, est souvent gommée au profit d'une exaltation du héros romantique, homme des Lumières et héritier de la Révolution.

Quelle image garde-t-on de Napoléon aujourd'hui ? Qu'est-ce qui dans l'héritage de son œuvre peut expliquer qu'il soit si présent à nos esprits ? 

L'héritage de l'œuvre napoléonienne
L'actualité napoléonienne tient à une manie bien française qu’est la commémoration 

En 1989, la commémoration des débuts de la Révolution française organisée par l'Etat avait débouché sur de grandioses fêtes le 1 juillet. 

Dans un souci de consensus national, l'Etat en mettant l'accent sur 1789 signifiait son souci qu'on n'y revienne pas pendant dix ans ! Toute la Révolution devait être honorée en bloc et si quelques manifestations se déroulèrent en 1992 autour du bicentenaire de la République, rien ne fut fait pour évoquer, dans un sens ou dans l'autre les années suivantes, marquées par la Terreur.

Le paradoxe vient de ce que l'Etat républicain ne veut pas honorer celui qui a les traits d’un dictateur, et dont pourtant il est l’héritier : la plupart des institutions régissant la France datent de l'époque du Consulat le nombre des commémorations auxquelles nous avons pu assister n'en est que plus grand. 

* Début 2000,  le Conseil d'Etat  fête son bicentenaire, son vice-président, M. Denoix de Saint-Marc, multipliant les initiatives et les prises de position sur l'histoire du Conseil d'Etat. Héritier du conseil du roi, ses prérogatives sont plus importantes qu’aujourd’hui (préparation des réformes, jugement des contentieux administratifs), de fait, une Ecole Nationale d’Administration avant l’heure !

* Le corps préfectoral  a célébré avec force la loi du 17 février 1800 réformant l'administration du pays.

Le symbole de cette réforme est sans conteste le préfet, rouage essentiel de l'Etat (conscription, rentrée de l’impôt, garant de l’ordre public, acteur du développement économique, réorganisation religieuse ), il assure la continuité en mettant un terme aux passions de la décennie révolutionnaire et en consolidant l'édifice "sur les bases inébranlables de la liberté et de l'égalité". Le préfet contribue au renforcement de la centralisation du pays.


Cette organisation s'applique à l'ensemble du pays, y compris aux régions annexées et rattachées à l'Empire (exception pour le département de la Seine qui a pour des raisons politiques un statut particulier) 

* L'organisation de la justice mise en œuvre par une loi du 18 mars 1800 complète cette refonte administrative. Le Consulat maintient, dans le cadre cantonal, le juge de paix, élu directement par la population jusqu'en 1802 (survivance de la période révolutionnaire). En revanche, dans le cadre de l'arrondissement : création des tribunaux de première instance afin de rapprocher la justice des justiciables (collégialité et compétence civile et pénale), juridictions d'appel pour les jugements prononcés par les juges de paix. 

Le chef lieu de département abrite le tribunal criminel. Le système mis en place sous la Révolution est partiellement préservé, notamment la persistance des deux jurys maintenus jusqu'à la réforme de 1808.

L'une des plus grandes nouveautés de la loi de mars 1800 est la création des tribunaux d'appel. La désignation de la ville où doit siéger ce nouveau tribunal donne lieu à négociations et permet ainsi à des cités à forte tradition judiciaire, oubliée par la réforme administrative,  de retrouver quelque lustre,  (Riom, Aix-en-Provence).  La possibilité de l'appel, d’abord limité aux affaires civiles et commerciales, s'étend dès 1808, aux jugements des tribunaux correctionnels. 

Au sommet de la hiérarchie judiciaire : la Cour de cassation, composée de 48 juges nommés à vie par le Sénat. Sa principale fonction reste la cassation des jugements qui lui sont déférés, mais elle acquiert aussi le droit, à partir de 1800, d'interpréter la loi. 

Cette réforme judiciaire complète l'œuvre de la Révolution. Une fois les cadres établis, les hommes désignés, il reste à réécrire le droit.

* La commémoration du bicentenaire de la Banque de France a permis de saluer l'œuvre financière de Bonaparte (Banque de France et Franc Germinal), ces deux institutions étant particulièrement intéressantes à considérer au moment où le statut de la Banque de France a été modifié et où le franc s'apprêtait à s'effacer devant l'euro.

La réforme financière aura lieu après la pacification intérieure.

Deux sénateurs jouèrent un rôle particulièrement important dans la fondation de la Banque de France : Lecouteulx de Canteleu, manufacturier rouennais et banquier, et Perregaux, banquier d'origine suisse. Le capital de la Banque de France se monte à 30 millions de francs. Les souscriptions sont hésitantes jusqu'à la paix de Lunéville. Afin de renforcer la confiance dans ce nouvel établissement, la famille Bonaparte participe elle-même au capital. Celui ci se trouve être assez dispersé : plus de 2000 actionnaires, un dixième d'entre eux ( les "200 familles") dispose de la moitié du capital.. La Banque de France garantit une stabilisation du réseau bancaire, jusque là fragile ; elle permet d'éviter des faillites préjudiciables au crédit. Elle facilite par là même la reprise économique. Bien que privée et en principe indépendante du pouvoir Bonaparte lui  accorde la protection du gouvernement, la Banque obtient le droit d'émettre des billets.

Les premières missions confiées à la Banque de France sont liées à la méfiance pour le papier-monnaie. Le régime veut disposer d'un établissement financier solide, sur lequel s'appuyer en cas de déficit budgétaire ou de besoin urgent.

En matière fiscale, Bonaparte parvient à une meilleure perception de l'impôt ( création du cadastre, d’un corps spécifique d'agents de l'Etat : directeurs et contrôleurs chargés de la répartition, receveurs et percepteurs chargés de la collecte). Grâce à ce système, le budget de l'Etat put être équilibré dès 1802, sans qu'il soit besoin de lever de nouveaux impôts directs. En février 1804, l'instauration d'une Régie des droits réunis prélude à l'extension des contributions indirectes (sur les vins, le tabac, les cartes à jouer, le sel) dont le poids s’alourdit à la fin du régime, au point de provoquer un profond mouvement contre les droits réunis. Leur taux sont en fait assez voisin de notre TVA. 

En avril 1803, la réforme monétaire vient parachever la réorganisation financière du pays. La loi du 17 germinal an XI ne crée pas une nouvelle monnaie (cette unité monétaire "franc germinal" avait été mise en place par la Convention, en 1795). 

En imposant le franc germinal, le régime entend montrer son intention de faire du neuf, il souhaite parachever l'unité monétaire du pays en provoquant la disparition des vieilles monnaies, toujours en circulation. Le résultat est mitigé, puisque, pour les échanges locaux notamment, les monnaies d'Ancien Régime sont encore utilisées au milieu du XIXe siècle ! Il n'en demeure pas moins que le franc dit germinal connaît une grande faveur, au point de conserver sa valeur jusqu'à la première guerre mondiale. 

La Banque de France renforce son rôle de banque centrale. 

* L'œuvre scolaire est également l'un des grands chantiers du régime.

La Révolution a détruit les structures scolaires héritées de l'Ancien Régime, la première tâche de Bonaparte consiste à réorganiser le système de l'enseignement secondaire. Créé par la loi du 1er mai 1802, le lycée est destiné à accueillir les fils de notables, afin de préparer les futurs cadres du pays. L'enseignement y reste payant et, même si des bourses sont instituées, elles sont surtout destinées à favoriser des fils de fonctionnaires ou de militaires, et n'ont pas pour but de permettre l'ascension sociale des enfants des classes populaires. Cette vie de caserne ( régime strict, internat, uniforme) repose sur l'exemple des collèges d'Ancien Régime, tenus par les jésuites avant la disparition de la Compagnie ou par les Oratoriens. Ainsi se perpétuent certaines traditions de l'Ancien Régime. L'enseignement lui-même fait une large place aux humanités classiques, à côté de l'apprentissage des mathématiques. La loi de 1802 prévoyait la création de 45 lycées, soit un établissement par arrondissement de tribunal d'appel, le cadre se met progressivement en place. Le succès de ces lycées reste cependant limité dans la mesure où certains membres de la bourgeoisie ou de l'ancienne aristocratie préfèrent envoyer leurs enfants vers d'autres types d'établissements secondaires. 

Le décret du 17 mars 1808 fonde l'Université visant à donner un cadre unique à cet ensemble d'institutions.  L'Université est d'abord une administration qui étend son contrôle sur l'ensemble du territoire de l'Empire. Le Grand Maître de l'Université a les fonctions d'un ministre de l'éducation ; il préside le Conseil de l'Université qui élabore les règlements et les programmes, contrôle l'action des inspecteurs généraux et des recteurs d'académie. La création de l'Université s'est en effet accompagnée de la mise en place d'un nouveau cadre administratif : l’académie (création de 32 académies, une par cour d'appel). Celles-ci regroupent au moins un lycée, les collèges, les écoles primaires et, dans certains cas, les établissements d'enseignement supérieur situés dans leur ressort. 

L'enseignement supérieur est également réformé. Il était apparu indispensable d'assurer un enseignement commun, sanctionné par des examens comparables, pour les professions occasionnant un contact avec le public. Afin de remédier à l'anarchie qui s'était développée dans les études sont créées des écoles de médecine, de pharmacie et de droit (enseignement commun sur toute la France, et délivrance de diplômes nationaux). Un jury départemental peut toutefois décerner le titre d'officier de santé qui ne donne le droit d'exercer la médecine que dans le département d'obtention du diplôme. Pour ce qui est du droit, la licence, après trois ans d'études, donne accès à la profession d'avocat ou de magistrat. En 1808, ces écoles spécialisées se transforment en facultés, intégrées à l'Université. Se développe aussi un enseignement supérieur de lettres, de sciences et de théologie. En réalité la création de ces facultés a pour but de permettre la délivrance des grades universitaires, et en particulier du premier d'entre eux, le baccalauréat (2000 lauréats par an), que l'on vient passer, à la fin des études secondaires, au chef lieu de l'académie. 

L'essentiel de l'enseignement scientifique et littéraire est dispensé soit à l'Ecole polytechnique, fondée en 1794 et devenue école militaire en 1804, soit à l'Ecole normale supérieure dont la fonction première est de former des professeurs pour les lycées. Le nombre d'étudiants reste faible, les études supérieures étant payantes, de même que les examens, ce qui contribue au caractère élitiste de cette formation. 

La création de l'Université a permis la mise en place d'un cadre unique dans lequel a pu se développer l'enseignement. 

Dans ce cadre unifié s'impose une philosophie de l'éducation. Avec l'Empire se développe l'idée d'une tutelle de l'Etat sur la formation des enfants qui conduit à un monopole de l'Université sur l'enseignement. L'existence des établissements privés n'est pas remise en cause, ils sont toutefois placés sous le contrôle de l'Etat. Les contraintes qui limitent, de fait, la liberté de l'enseignement secondaire n'empêchent pas l'essor des établissements privés, et conduit le régime impérial à durcir sa politique à partir de 1811. 

Ainsi le décret du 15 novembre 1811 (contrôle de l’implantation  des petits séminaires, pris dans le contexte de lutte entre l'Eglise et l'Etat), rappelle que le but premier n'est pas l'éducation de la jeunesse, mais la formation d’une élite dévouée à sa personne et prête à servir son régime.

* L'œuvre religieuse : concordat
* Légion d'honneur
*Œuvre juridique.

Dès 1800, un premier projet de codification des lois du pays est commandé à une commission de quatre juristes afin de mettre un terme à l’anarchie régnant en France après dix années de Révolution.

Ce code doit envisager tous les problèmes posés par les relations entre individus et place, au cœur de son dispositif, la notion de contrat. Il maintient la suppression des privilèges, décidée le 4 août 1789, et réaffirme les principes contenus dans la Déclaration des droits de l’homme, liberté individuelle et égalité civile. Les deux piliers de la société issue de la Révolution sont clairement posés : famille et droit de propriété.

Cambacérès, auteur de trois projets à l’époque révolutionnaire est l’un des promoteurs de la rédaction du nouveau Code. L'équipe comprend deux juristes du sud de la France, Portalis d’Aix et Malleville de Bordeaux, imprégnés de droit romain, deux juristes du nord, Tronchet et Bigot de Préameneu, formés au droit coutumier.  le Code civil ne fait pas table rase du passé il a pour mission d’unifier les diverses traditions juridiques de la France tout en élaborant une synthèse du droit en vigueur sous l’Ancien Régime et de la législation  révolutionnaire. Bonaparte y prend une part très active. 

La société bourgeoise est fondée : le Code civil protège la famille légitime et donc l’institution du mariage. Femme et enfants sont sous la coupe du père de famille. Les enfants naturels n’ont aucun droit à l’héritage, tandis que le Code civil confirme la suppression du droit d’aînesse et provoque ainsi de profonds bouleversements dans les habitudes de transmission du patrimoine. Enfin l’individu est l’élément de base de la société. En 2281 articles, aucun aspect des relations entre les hommes ne semble avoir été oublié.
Le Code civil peut désormais partir à la conquête de l’Europe et devenir le symbole de l’unité.

Il s’applique  à l’ensemble des départements de l’Empire, (France, Belgique, Piémont, rive gauche du Rhin),  est une arme de diffusion de l’idéologie française  (Italie, Allemagne, Pologne et royaume de Naples). 

Au sortir des guerres napoléoniennes, les monarchies d’Europe s’empressent d’abattre le Code civil mais son empreinte demeure : les juristes italiens et allemands s'en inspireront très largement, pour leurs nouveaux codes, comme plus tardivement les Grecs,  Les Hollandais, les Roumains,  Portugais les Espagnols, même phénomène Outre-atlantique  (Louisiane, Québec et plusieurs Etats d’Amérique latine). La longévité de ce texte élaboré en quatre ans reste remarquable.
Napoléon, père de l’Europe

En 1811,  de Madrid à Varsovie, de Hambourg à Naples, la plus grande partie du continent est soumise à l’autorité française. Seules échappent à cette emprise, l’Angleterre, en guerre perpétuelle contre la France (blocus continental), la Russie, l’Autriche et la Prusse, états entrés dans le giron de l’alliance française et les états scandinaves. Napoléon a-t-il été l’un précurseur de l’idée et de la construction européenne ? 

Napoléon n'a pas un projet européen mais s’adapte, au gré des conquêtes, en tenant compte de l’héritage de la Révolution et de la théorie des “ frontières naturelles ”, définie par Danton, en 1792 (frontière du Rhin paix de Lunéville en 1801).  Ce cadre dit des frontières naturelles est vite dépassé lorsque le Piémont  intègre la France !

 A partir de 1807, cette théorie explose au profit de la défense du système continental poussant à l'élargissement de l’empire français vers l’Italie centrale, la Hollande et l’Allemagne du nord, afin de parfaire le contrôle français sur les côtes, dans le cadre de la politique du blocus continental.  

Le Consulat hérite aussi d’une tradition de protection des “ républiques sœurs ”, constituées pour l’essentiel sous le Directoire (Hollande, Suisse et Italie), avec une justification idéologique, fondée sur l’exportation par la France de ses idéaux révolutionnaires vers des Etats encore plus ou moins marqués par le despotisme.  Ces pays se transforment finalement en royaumes, confiés à la famille impériale : Eugène de Beauharnais en Italie en 1805, Louis en Hollande en 1806.

Une nouvelle ère de conquêtes et de négociations diplomatiques s’ouvre en 1805.Napoléon incontestablement cherche à établir en Europe un système dynastique.

Il procède à des conquêtes traditionnelles et crée des royaumes vassaux,  confiés aussi à la famille (Joseph Bonaparte pour le royaume de Naples en 1806,  le Grand Duché de Berg à Murat, le royaume de Westphalie à Jérôme Bonaparte, conquête de l’Espagne confiée à Joseph).  Apparemment autonomes, ils adoptent une nouvelle constitution. Parallèlement, l’extension de l’influence napoléonienne se traduit aussi par la satellisation d’Etats qui, sans être conquis militairement, passent de fait sous la domination française (Bavière). 

L’impression d’un Empire mosaïque prévaut, constitué d’éléments divers et sans ordre véritable. En 1811 toutefois l’organisation s’est simplifiée et laisse émerger une France constituée de 130 départements, de royaumes vassaux tenus par des membres de la famille impériale, et d’ Etats satellites gouvernés par des souverains indigènes, alliés à la dynastie Bonaparte par un lien matrimonial.  

Après la victoire remportée sur les Russes en 1807, Napoléon regarde avec gourmandise l’œuvre qu’il a construite et s’exclame : “  … La France est unie aux peuples de l’Allemagne ... à ceux de l’Espagne, de la Hollande, de la Suisse et de l’Italie par les lois de notre système fédératif. Nos nouveaux rapports avec la Russie sont cimentés par l’estime réciproque de ces deux grandes nations. Dans tout ce que j’ai fait, j’ai eu uniquement en vue le bonheur de mes peuples, plus cher à mes yeux que ma propre gloire ”.

L’idée d’un “ système fédératif ” est jetée. 

Napoléon est le premier principe fédérateur de ces peuples, placés sous sa coupe.  Il développe une vision très centralisée de la construction européenne, autour de la France et de Paris.   Si le souci de renforcer l’emprise française sur l’Europe en lui imposant les lois du conquérant est réel, il faut aussi prendre en compte la volonté de faire disparaître en Europe la féodalité. C’est l’un des grands acquis de l’occupation française. L’Europe passe d’une société constituée de corps à une société formée d’individus. 

D'autres éléments contribuent à l’unification de l’espace européen (diffusion du  français, véritable langue européenne, extension des unités de poids et de mesures, le blocus continental soude l’espace économique européen). L’unité économique n’est pourtant pas réalisée,  chaque état conservant ses frontières et ses droits de douane. La construction d’un espace uni est donc très imparfaite. A aucun moment  des institutions politiques communes ne sont envisagées. Napoléon a pourtant eu l'intuition  que l’Europe formait un espace particulier de par son histoire, ses traditions. Fin connaisseur de l’Antiquité et du Moyen Age, il compare son œuvre avec celles des empires romain et carolingien,  lorsqu’il envisage la diffusion du Code civil à une partie de l’Europe, il a à l’esprit l’imprégnation du droit romain dans le sud de l’Europe. Il est aussi nourri des idées qui ont germées depuis le XVIIIe siècle en faveur d’une réorganisation de l’Europe (cf : Rousseau, l’abbé de Saint-Pierre, Kant, Jean de Muller...).  

Durant les Cent-Jours, Napoléon conscient de l’effet dévastateur des guerres, tente de justifier les conquêtes territoriales en imposant l’idée qu’elles répondaient à un plan préétabli, visant à une organisation fédérale de l’Europe. (cf : l’Acte additionnel aux constitutions de l’Empire). 

En octobre 1814, Saint-Simon  publie en collaboration avec Augustin Thierry, De la réorganisation de la société européenne, dans lequel il prône l’établissement d’une fédération européenne, avec des institutions propres, un Parlement notamment, mais aussi une monnaie commune. 

Pour Saint-Simon, dont on sait l’influence qu’il aura sur Napoléon III, l’unité européenne permettra le développement de l’économie et du commerce et favorisera l’enrichissement des plus pauvres. 

Toutefois, les propos de l’acte additionnel véhiculent les idées de Benjamin Constant, auteur un an plus tôt De l’esprit de conquête et de l’usurpation dans leurs rapports avec la civilisation européenne, ouvrage tout entier baigné de l’idée d’une nécessaire union entre les peuples d’Europe. 


A Sainte-Hélène, Napoléon recompose son œuvre,  tente d’apparaître en père de l’éveil des nations, alors que sa politique a, au contraire, tendu à maintenir la division au sein de l’ensemble allemand et surtout italien, par crainte de voir se dresser contre la France une puissance concurrente. 

Isolé, il se laisser aller à rêver à l’unité des codes, des institutions, des mœurs, selon un modèle double : la Grèce antique et l’organisation communautaire de ses cités d’une part, puis les Etats-Unis, récemment constitués sur un mode fédéral, qui fascinent les Européens libéraux, d’autre part.  Napoléon donne corps à son rêve initial : “ l’impulsion est donnée, et je ne pense pas qu’après ma chute et la disparition de mon système, il y ait en Europe d’autre grand équilibre possible que l’agglomération et la confédération des grands peuples ”.

Las Cases retranscrit les propos et les pensées de Napoléon, à la date du 24 août 1816 : “ Il passait ensuite en revue ce qu’il eût proposé pour la postérité, les intérêts, la jouissance et le bien-être de l’association européenne. Il eût voulu les mêmes principes, le même système partout ; un code européen, une cour de cassation européenne, redressant pour tous les erreurs, comme la nôtre redresse chez nous celles de nos tribunaux. Une même monnaie sous des coins différents ; les mêmes poids, les mêmes mesures, les mêmes lois, etc. etc. L’Europe, disait-il, n’eût bientôt fait de la sorte véritablement qu’un même peuple, et chacun en voyageant partout, se fût trouvé toujours, dans la patrie commune ”. 

Napoléon sait par ailleurs que la réorganisation de l’Europe a pris un autre visage, à l’occasion du congrès de Vienne qu’il fustige, en réécrivant l’histoire de la guerre contre la Russie : “ Satisfait sur ces grands points, et tranquille partout, j’aurais eu aussi mon congrès et ma sainte-alliance. Ce sont des idées qu’on m’a volées ”.

L’Europe qui s’organise à Vienne s’appuie sur le principe de la restauration des monarchies régnant avant 1789, tout en remodelant, pour partie, la carte du continent : pas question de fédération, ni même d’institutions communes, et les traces de l’occupation française sont généralement effacées, même si certaines demeurent… Néanmoins, l’idée d’une police européenne pour empêcher l’action de nouveaux mouvements révolutionnaires, puis l’organisation de congrès périodiques pour discuter des modalités d’application des traités de Vienne s’inscrivent dans le contexte des projets européens nés au XVIIIe siècle. 

Napoléon Bonaparte tente dorénavant de se  présenter comme le précurseur d’une Europe fédérée, ce qu’il n’a finalement été que fort partiellement. Pour les Européens en effet, l’Europe de Napoléon fut d’abord perçue comme un moyen de pressurer les populations, en réclamant toujours plus de troupes pour la Grande Armée. L’œuvre de Napoléon a surtout eu pour conséquence de favoriser l’émergence de l’idée nationale. Le XIXe siècle est celui de l’éveil des nations, le XXe siècle sera celui de la construction européenne.

La persistance du mythe napoléonien

L'œuvre léguée est considérable. Mais c'est l'homme qui fascine (cf : les interrogations sur la réalité d’un empoisonnement à l’arsenic et la culpabilité éventuelle de Montholon) . Plusieurs équipes de savants, à la demande de la revue Science et vie, ont récemment répondu à ces questions : les taux bien qu’ élevés ne pouvant expliquer sa mort il serait bien mort d’un cancer de l'estomac. Cette conclusion n'empêchera pas les uns et les autres d'envisager une mort plus énigmatique qui permet d'accréditer un peu plus le caractère exceptionnel du personnage
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